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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 13.b de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément
	Résumé
Par sa décision 6.COM 15, le Comité a décidé de convoquer un groupe de travail ouvert avant sa septième session pour discuter de l’étendue ou la portée adéquate d’un élément. Ce document constitue le rapport de la réunion qui s’est tenue les 22 et 23 octobre 2012 au Siège de l’UNESCO.
Décision requise : paragraphe 13


1. Lors de sa sixième session à Bali (Indonésie) en 2011, le Comité a décidé de convoquer avant sa septième session un groupe de travail ouvert pour discuter de « l’étendue ou la portée adéquate d’un élément » dans le contexte de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (décision 6.COM 15). L’objectif principal de la réunion était de fournir une occasion aux États parties à la Convention de 2003 de réfléchir à un ensemble de questions récurrentes rencontrées par les États eux-mêmes, le Comité et ses organes consultatifs au cours des dernières années, concernant les similitudes entre certains éléments proposés ou le caractère inclusif de certains autres.

2. Le groupe de travail s’est réuni au Siège de l’UNESCO, à Paris, les 22 et 23 octobre 2012, avec la participation de plus de 210 experts en patrimoine culturel immatériel représentant 76 États parties. Des représentants de six États non parties à la Convention, des centres de catégorie 2 placés sous l’égide de l’UNESCO, des organisations non gouvernementales ainsi qu’un certain nombre de chercheurs ont aussi participé à la réunion en tant qu’observateurs (document ITH/12/7.COM WG/7). La réunion a été organisée avec le généreux soutien financier du gouvernement du Japon par le biais d’une contribution volontaire du Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel affectée au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Grâce à ce soutien, le Fonds du patrimoine culturel immatériel a été en mesure de couvrir les frais de voyage et de séjour de 33 experts de pays en développement afin qu’ils puissent participer aux discussions du groupe de travail.
3. Au début de la réunion, le groupe de travail a élu M. Francesco Tafuri (Italie) comme président et M. Sidi Traoré (Burkina Faso) comme vice-président. Lors de la septième session du Comité, M. Tafuri présentera un rapport oral sur les résultats de la réunion ; le présent document constitue par conséquent un résumé préliminaire.
4. Afin de faciliter la réflexion du groupe de travail, le Secrétariat a demandé à quatre experts de préparer des notes de réflexion mises à la disposition en tant que documents de travail de la réunion. Le premier jour de la réunion et la première partie du deuxième jour ont été organisés autour de chacun des quatre thèmes introduits par les auteurs des notes respectives. Le reste du deuxième jour a été consacré à la synthèse des questions et considérations afin de présenter les délibérations du groupe de travail au Comité. Le Secrétariat a préparé un document de référence (document ITH/12/7.COM WG/2) qui peut utilement compléter le présent résumé.
5. La première note de discussion préparée par Rieks Smeets (document ITH//12/7COM WG/3) retrace la pensée de la communauté internationale concernant le concept d’élément pour définir la portée et le contenu du patrimoine culturel immatériel, tel qu’il s’est développé au cours des quatre dernières décennies. La note fait valoir que, à partir du moment où le sujet a été soulevé au sein de l’UNESCO en 1973, le développement de la terminologie du patrimoine culturel immatériel a été accompagné par une évolution de la perception de ce même patrimoine. Bien que ces décennies aient témoigné de la transition d’une préoccupation pour la documentation, la protection et la promotion des expressions individuelles du folklore vers une attention renouvelée accordée au caractère vivant et changeant du patrimoine culturel immatériel comme processus dynamique, il est devenu implicite que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’un groupe ou d’une région devait commencer par leurs manifestations spécifiques, lesquelles peuvent être identifiées et documentées une à une. Le terme « élément » a été considéré comme un terme neutre pour de telles manifestations.
6. La note de réflexion préparée par Toshiyuki Kono (document ITH/12/7.COM WG/4) analyse un large échantillon d’éléments inscrits sur les listes depuis 2009 (72 sur un total de 169 éléments) et tente de les caractériser selon deux dimensions – tout d’abord en termes d’appartenance de l’élément lui-même à un ou plusieurs domaines, et ensuite selon dix paramètres choisis pour mettre en évidence les différentes caractéristiques des communautés et les différentes façons dont les communautés s’approprient leurs éléments. Les données démontrent une diversité des situations autour de chaque paramètre, ce qui n’est guère surprenant étant donné la grande variété du patrimoine culturel immatériel dans le monde. La note suggère que les paramètres proposés peuvent être appliqués pour déterminer si deux manifestations pourraient être regroupées en un seul élément lorsque l’on estime qu’elles partagent les mêmes attributs.
7. La question de la similitude et de mécanismes pratiques éventuels pour traiter les éléments « similaires » concernant l’inscription sur les listes de la Convention est traitée par la troisième note de réflexion préparée par Ahmed Skounti (document ITH/12/7.COM WG/5). La note retrace l’évolution, au sein de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, des procédures d’inscription en série des biens du patrimoine mondial et de l’extension de la portée d’un bien déjà inscrit. Les Directives opérationnelles actuelles prévoient la possibilité de réinscription sur une base élargie d’éléments déjà inscrits afin d’inclure un ou plusieurs États, en plus de l’État ou des États qui ont initialement proposé l’élément pour inscription. La note suggère qu’un processus similaire de réinscription peut être justifié pour des éléments présents sur le territoire d’un seul État partie. Le consentement et les aspirations des communautés concernées sont d’une importance capitale, ce qui conduit inévitablement à soulever la possibilité de réinscription d’un élément sur une base réduite ou de scission d’une nomination en série à la demande des communautés concernées.
8. La quatrième note de réflexion préparée par Maria Cecilia Fonseca Londres (document ITH/12/7.COM WG/6) examine diverses considérations ‑ au niveau local, national ou international – qui pourraient déterminer les éléments susceptibles d’être proposés pour l’une des listes ou la façon de délimiter un élément lors de l’inventaire ou la préparation d’un projet de sauvegarde. Elle le fait en s’appuyant sur des exemples tirés du Brésil, qui possède une vaste expérience en matière de sauvegarde et d’inventaire ainsi que d’enregistrement national et international. Ces expériences brésiliennes démontrent qu’un critère adéquat pour tel contexte peut ne pas convenir à un autre et que les souhaits et les sentiments de la communauté doivent être respectés, et qu’il ne peut pas y avoir de critère « prêt-à-porter » pour déterminer l’étendue ou la portée adéquate d’un élément.
9. Dans la discussion qui a suivi, beaucoup d’experts ont considéré qu’il était préférable de ne pas se référer aux éléments « similaires », étant donné que chaque manifestation revêt une spécificité qui est unique à chaque communauté, pour laquelle son propre patrimoine culturel est important. Des experts ont suggéré qu’il soit plutôt fait référence au patrimoine partagé et aux éléments présentant des caractéristiques communes. D’autres ont invoqué la notion de « famille » comme un concept éventuellement utilisable. Il est essentiel que chaque État partie traduise, adapte ou développe les terminologies de la Convention au niveau national, et qu’il les explique clairement aux communautés et aux autres partenaires.
10. Pour atteindre l’objectif de mise en œuvre de la Convention de 2003, il convient de segmenter, classer et labelliser une réalité culturelle souvent plus large et plus complexe. Par conséquent, l’étendue et la portée adéquate d’un élément dépendent du contexte particulier du mécanisme de la Convention au niveau national et international. A cet égard, les experts considèrent que le Comité, ses organes, les États parties et les communautés ne doivent pas chercher une solution toute faite, mais doivent plutôt se poser les questions suivantes : « quelles sont l’étendue et la portée adéquates pour dresser un inventaire ? », « quelles sont l’étendue et la portée les plus appropriées pour promouvoir l’appréciation du patrimoine culturel immatériel en général (ce qui est l’objectif de la Liste représentative) », ou encore « quelles sont l’étendue et la portée propices pour contribuer à la sauvegarde urgente d’un élément du patrimoine culturel immatériel (ce qui est l’objectif de la Liste de sauvegarde urgente) ». Par exemple, à des fins d’inventaire, un État pourrait inclure des éléments de moindre étendue ou des éléments similaires ou associés prenant en compte les points de vue des différentes communautés, en particulier lorsque le niveau de détail et la spécificité sont pertinents dans le contexte national. Pour les éléments déjà inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, l’étendue réduite de l’élément et de la communauté pourrait être proportionnellement de taille réduite. Quant aux candidatures pour inscription à la Liste représentative, l’étendue et la portée d’un élément pourraient être plus larges et plus inclusives, en tenant compte de son objectif d’augmenter la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble à travers la sélection d’exemples représentatifs.
11. Lors de la discussion, un certain nombre d’États ont jugé que les communautés étaient les mieux à même de définir la portée et l’étendue d’un élément en fonction du contexte. De ce fait, les États ont une tâche particulièrement importante pour expliquer aux communautés la(les) raison(s) de l’intérêt que revêt un élément de leur patrimoine culturel immatériel.
12. Le groupe de travail a également accordé une grande attention à la question de l’élargissement de l’étendue d’une inscription existante sur une des listes de la Convention, s’accordant sur l’idée qu’une disposition doit être prévue dans les Directives opérationnelles pour l’extension d’une inscription lorsqu’un seul pays est concerné, venant ainsi compléter la disposition permettant à un ou plusieurs pays de se joindre à une inscription existante. Ces discussions sont abordées plus en détails dans le document ITH/12/7.COM/13.c.
13. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 13.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/13.b,

2. Ayant entendu le rapport oral du président du groupe de travail intergouvernemental ouvert, M. Francesco Tafuri, et dans l’attente de la disponibilité des comptes rendus analytiques du groupe de travail au début de 2013,
3. Rappelant la décision 6.COM 15,
4. Remercie le gouvernement du Japon pour sa contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel qui a permis la réunion du groupe de travail et notamment la participation de 33 experts provenant de pays en développement ;
5. Remercie également les quatre experts ayant rédigé les notes de réflexion pour stimuler le débat ainsi que le président pour avoir mené les discussions de façon productive ;
6. Apprécie l’occasion de s’engager dans une réflexion portant sur les concepts essentiels et les termes clés de la Convention,
7. Note que la portée ou l’étendue « adéquate » d’un élément du patrimoine culturel immatériel dépend des divers contextes de mise en œuvre de la Convention de 2003 et de ses mécanismes au niveau national et international ; et recommande aux États parties d’être attentifs à la question de savoir quelle étendue est appropriée pour quel objectif ;
8. Invite les États parties à continuer à réfléchir sur la terminologie et les questions conceptuelles relatives au patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, à continuer leurs efforts pour adapter la terminologie de la Convention aux langues spécifiques et aux contextes nationaux dans lesquels elle est mise en œuvre, et à partager les informations avec les autres sur l’expérience qu’ils ont tirée de ces démarches.

